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Inscrit le 11 aout 2014 


Audience publique du 11 novembre 2015 

Recours forme par 
Monsieur ...(France), 

contre une decision du directeur de F administration des Contributions directes 

en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 35037 du role, deposee le 11 aout 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Gregori TASTET, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a F- ..., 
tendant principalement a l’annulation, sinon subsidiairement a la reformation d’une 
decision du 26 mai 2014 du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
portant rejet de sa reclamation introduite le 28 octobre 2011 a l’encontre d’un bulletin 
d'appel en garantie emis le 3 aout 2011 par le bureau d’imposition RTS Luxembourg 1 de 
T administration des Contributions directes et plus subsidiairement encore a la reformation 
dudit bulletin d’appel en garantie du 3 aout 2011 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 8 decembre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 9 
janvier 2015 par Maitre Gregori TASTET pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Gregori TASTET et 
Monsieur le delegue du gouvemement Jean-Lou THILL en leurs plaidoiries respectives a 
T audience publique du 19 octobre 2015. 


En date du 3 aout 2011, le bureau d’imposition RTS Luxembourg 1 de 
T administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », 
emit un bulletin d’appel en garantie « Haftungsbescheid » en vertu du paragraphe 118 de la 
loi generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a 
l'encontre de Monsieur ..., prenant comme motif sa qualite d’administrateur de la societe 
anonyme ..., ci-apres denommee « la societe ... », ledit bulletin declarant Monsieur ... 
codebiteur solidaire d’un montant total de ... euros, en principal et interets, au titre des 
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retenues d’impot qui auraient du etre effectuees par la societe ... sur les traitements et 
salaires de son personnel pour les annees 2010 et 2011. 

Par courrier recommande de son litismandataire du 28 octobre 2011, Monsieur ... fit 
introduire une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres « le directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

Par decision du 26 mai 2014, n° C 17147 du role, le directeur rejeta comme non 
fondee la reclamation introduite par Monsieur ... dans les termes suivants : 

« Vu la requete introduite le 31 octobre 2011 par Me Gregori TASTET, au nom du 
sieur ..., F-..., pour reckoner contre le bulletin d’appel en garantie emis en vertu du § 118 
de la loi generale des impots (AO) par le bureau de la retenue d'impot sur les traitements 
et scdcdres Luxembourg 1 en date du 3 aout 2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu le § 119 alinea l e ‘ AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO ; 

Considerant que la reclamation a ete introduite par qui de droit (§238AO) dans les 
forme (§249 AO) et deled (§245 AO) de la loi ; qu'elle est partant recevable ; 

Considerant que le bureau d'imposition, apres avoir constate que le reclamant etait 
tenu en sa qualite d’administrateur de la societe anonyme ..., ci-apres ..., actuellement en 
faillite, de payer sur les fonds administres les impots dont la societe etait redevable et qu'il 
avait neglige de remplir les obligations qui lui incombaient a cet egard aux termes du § 
103 AO, Va declare responsable du non paiement de la retenue sur les traitements et 
scdcdres dus par la societe pour les annees 2010 et 2011 au montant total de ... euros, dont 
... euros au principal et ... euros pour interets de retard; qua cet egard I’omission de 
verser les sommes retenues sercdt a considerer comme fciute grave au sens du § 109 AO ; 

Considerant que le reclamant conteste le bulletin au motif que lAdministration des 
Contributions Directes aurait depose une declaration de creance et qu'il n'aurait accepte 
le poste d'administrateur qu'ci titre de complaisance, de sorte qu'une negligence fautive 
engageant sa responsabilite fercdt defaut ; 

Considerant qu'il resulte de I'instruction du dossier fisccd que depuis le l er avril 
2010, le paiement des scdcdres a ete f cut sans que les retenues litigieuses n'aient ete 
continuees au receveur ; 

Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d'impot de 
la personne morale qu'il represente clans les conditions prevues aux §§ 103 et 109 AO ; 

qu'aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fisccdes incombcint 
a la societe et notamment de payer sur les fonds qu'il gere les impots dont la societe est 
redevable (CE 20.10.1981 no 6902) ; 
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que dans la mesure ou Vadministrateur par V inexecution fautive de ces obligations 
a empeche la perception de Vimpdt legalement du, il est, en principe constitue co-debiteur 
solidaire des arrieres d'impot de la societe, conformement au § 109 AO ; 

Considerant qu'en vertu de I'article 136 alinea 4 de la loi concernant Vimpdt sur le 
revenu (L.l.R.) Vemployeur est tenu de retenir, de declarer et de verser Vimpdt qui est du 
sur les traitements et salaires de son personnel ; 

que dans le cas d'une societe, cette obligation incombant aux employeurs est 
transmise a celui qui a le pouvoir de representer la societe ci Vegard des tiers ( § 103 AO) ; 

que la responsabilite de Vadministrateur est a qucdifier de fautive du moment que 
des paiements de salaires sont effectues sans retenue d'impot et sans continuation des 
montants a retenir a V administration (CA du 6 mai 2003 no 15989C) ; 

qu'il en est de meme en ce qui concerne les retenues echues avant son entree en 
fonction, si, par safaute, elles ne sont pas payees sur lesfonds disponibles de la societe ; 

Considerant que sa responsabilite, pour les actes par lui accomplis pendant la 
periode de ses fonctions, survit a Vextinction de son pouvoir de representation ( §110 AO) ; 

Considerant que sous Vempire du § 118 AO la poursuite du tiers responsable, d la 
difference de Vimposition du contribuable, est toujours discretionnaire et exige de ce fait et 
en vertu du § 2 de la loi d'adaptation fiscale ( StAnpG ) une appreciation effective et 
explicite des circonstances qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 
1965 StRK § 44 EStG R.13 ; jurisprudence constante pour RTS, notamment BFH 24 
novembre 1961, BStBl. 1962.37 ; 3 fevrier 1981, BStBl. 1981 11 493 ; cf Becker-Riewald- 
Koch §2 StAnpG Anm. 5 Abs. 3 ) ; 

que Vexercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au 
principe-meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d'un ou de plusieurs 
representants, quant a la designation du representant dont la responsabilite est engagee et 
quant au quantum de sa responsabilite ; 

Considerant qu'un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO 
dans le chef de Vadministrateur d'une societe n'est pas suffisant pour engager sa 
responsabilite en application du § 109 alinea 1 AO et pour voir emettre d son encontre un 
bulletin d'appel en garantie, le legislateur civant pose a cet egard Vexigence 
supplementaire d'une inexecution fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du 
representant de la societe envers lefisc (CA du 22.02.2000, no 11694C) ; 

Considerant qu'en Vespece Vauteur de la decision a revele les circonstances 
particulieres susceptibles de justifier sa decision de poursuivre le reclamant et de mettre a 
sa charge Vintegralite des arrieres de la societe au titre de la retenue d'impot sur les 
traitements et salaires ; 
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qu'il developpe clairement les raisons qui I'ont conduit d engager la responsabilite 
de ladministrateur pour les annees d'imposition litigieuses ; 

Considerant qu'il se degage d'une publication au Registre de Commerce et des 
Societes no 377 du 20 fevrier 2009 que suivant assemblee generate extraordinaire du 18 
decembre 2008, le reclamant a etc nomme administrateur de la societe ... (sic) avec effet 
immediat, pour une periode indeterminee, sans qu'une demission n'ait ete publiee par la 
suite ; 


Considerant que l' auteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite du reclamant est engagee en vue des 
elements qui precedent ; 

Considerant que le reclamant a sciemment omis de verser Vimpot qui est du sur les 
trciitements et salaires de son personnel depuis le V avril 2010 et que partant il a empeche 
la perception de Vimpot legalement du ; 

Considerant qu'il s'ensuit que la responsabilite du reclamant en tant 
qu' administrateur de la societe anonyme ... (sic) est incontestablement etablie et la mise a 
charge de I'integralite des arrieres de la societe au titre de la retenue d'impot sur 
traitements et salaires des annees 2010 et 2011 est justifiee ; 

Considerant par ailleurs, que de me me qu'en matiere de responsabilite du fait 
personnel (art. 1382 du code civil), I'auteur du dommage ne peut pas s'exonerer en 
invoquant une pretendue faute d'un tiers, lequel n'entrera en ligne de compte qu'ciu stride 
du recours entre les coresponscibles, l' administrateur responsable sur le fondement du § 
109 AO ne peut s'opposer a une pour suite au motif qu'elle n'a pas ete engagee contre 
V autre ; 

PAR CES MOTIFS 

regoit la reclamation en la forme; 

la rejette comme non fondee; 

(...)»• 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 11 aout 2014, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant principalement a l’annulation, sinon 
subsidiairement a la reformation de la decision precitee du directeur du 26 mai 2014 et plus 
subsidiairement encore a la reformation du bulletin d’appel en garantie du 3 aout 2011. 

Conformement aux dispositions du paragraphe 119 AO, les personnes a l’encontre 
desquelles un bulletin d’appel en garantie a ete emis beneficient des memes voies de 
recours que celles ouvertes aux contribuables. Or, conformement aux dispositions 
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combinees du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 
1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le tribunal administratif 
est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre la decision qui fait 
l’objet de la reclamation au sens du paragraphe 228 AO si aucune decision n’est intervenue 
dans un delai de six mois a partir de la reclamation. 

La loi prevoyant des lors explicitement un recours en reformation, le tribunal est 
incompetent pour connaitre du recours principal en annulation introduit par Monsieur ... a 
l’encontre de la decision du directeur du 26 mai 2014. 

Le recours en reformation est toutefois recevable en tant qu’il est dirige contre la 
decision directoriale du 26 mai 2014 pour avoir par ailleurs ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. 

II n’y a des lors pas lieu d’ analyser le recours en reformation introduit a titre 
subsidiaire contre le bulletin d’appel en garantie du 3 aout 2011. De toute maniere, dans la 
mesure oil, en l’espece, le directeur a statue sur la reclamation du demandeur par une 
decision du 26 mai 2014, il y aurait eu lieu de conclure a l’irrecevabilite du recours sous 
analyse pour autant qu’il est dirige directement contre le bulletin d’appel en garantie du 3 
aout 2011, un tel recours n’etant ouvert directement a l’encontre du bulletin que lorsqu’une 
reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou une demande en application du paragraphe 
131 AO a ete introduite et qu’ aucune decision directoriale definitive n’est intervenue dans 
le delai de six mois a partir de la demande conformement a 1’ article 8 (3) 3. de la loi 
precitee du 7 novembre 1996. 

A l’appui de son recours et en fait, le demandeur releve que la societe ..., denommee 
a cette epoque ..., aurait ete constitute en date du 18 decembre 2008 par son actionnaire 
unique, la ..., elle-meme detenue a parts egales par Messieurs ...et .... Les statuts prevoyant 
que la societe ... serait administree par un conseil d’ administration compose de trois 
administrateurs au moins, Monsieur ..., administrateur « delegue » et Monsieur ..., 
administrateur, lui auraient demande de devenir administrateur dans le seul but de respecter 
les statuts de la societe .... II n’ aurait neanmoins possede aucune part et n’ aurait pas ete 
associe de la societe .... La societe aurait par ailleurs ete declaree en etat de faillite en date 
du 5 aout 2011. 

En droit, le demandeur fait valoir que 1’ administration des Contributions directes 
aurait depose dans le cadre de la faillite de la societe ... une declaration de creance. II 
precise a cet egard que les operations de liquidation des eventuels avoirs de la societe ne 
seraient pas terminees et qu’il y aurait des lors en tout etat de cause lieu d’attendre la 
cloture de la faillite afin de connaitre les suites donnees a cette declaration de creance. II en 
conclut au caractere premature de remission du bulletin d’appel en garantie litigieux 
puisque dans la mesure ou la liquidation des avoirs de la societe ... en faillite ne serait pas 
encore cloturee, 1’ administration ne prouverait pas l’existence dans son chef d’un prejudice, 
a savoir le non-paiement des arrieres de paiement d’impots par la societe .... 

II releve ensuite que la mise en faillite de la societe aurait em 
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peche tout paiement de ces arrieres par les administrateurs. II appartiendrait en effet 
a 1’ administration des Contributions directes de prouver que les impots auraient ete 
exigibles a l’encontre de la societe ... pour l’annee 2010, tout en relevant que les impots 
pour l’annee 2011 ne pourraient pas etre exigibles puisque la faillite de la societe ... serait 
intervenue au cours de cette annee. II faudrait a cet egard egalement verifier les diligences 
entreprises par 1’ administration des Contributions directes en vue de recouvrir le montant 
de la creance revenant a 1’ administration avant la mise en faillite, sinon durant 
1’ administration de la faillite de la societe .... II serait des lors en tout etat de cause 
premature d’agir contre le demandeur dans la mesure oil la faillite ne serait pas cloturee, de 
sorte que le bulletin d’appel en garantie serait a declarer comme non fonde ou tout du 
moins son exigibilite devrait etre suspendue. 

Finalement, il considere que le montant redu ne serait pas connu exactement 
puisque le bulletin d’appel en garantie du 3 aout 2011 ferait etat d’un autre montant que 
celui figurant sur la declaration de creance deposee au bureau des recedes dans le cadre de 
la faillite de la societe ..., qui serait encore different de celui se trouvant sur la sommation a 
tiers detenteur du 26 mars 2014. 

II indique ensuite qu’en sa qualite d’administrateur, il n’aurait pas pu engager la 
societe vis-a-vis des tiers et verse a l’appui de cette affirmation des attestations 
testimoniales prouvant qu’il n’aurait eu aucun pouvoir de signature ni aucun acces a la 
gestion journaliere. Il explique que 1’ obligation de verser les impots ne lui aurait pas 
incombe, de sorte qu’il n’aurait commis aucune faute. 

Il reproche par ailleurs au directeur de n’ avoir invoque que des motifs stereotypes a 
l’appui de sa decision en se limitant a constater qu’il aurait ete administrateur de la 
societe ... selon les publications au registre de commerce et des societes afin de le declarer 
codebiteur solidaire des retenues d’ impots sur les traitements et salaires des annees 2010 et 
2011. 


Comme la societe ... aurait ete detenue par la societe ...qui elle-meme serait detenue 
par les associes ..., le demandeur reproche a 1’ administration des Contributions directes de 
n’ avoir ni recherche ni prouve sa faute personnelle dans le non-paiement de l’impot. 

En conclusion, le demandeur considere que la decision deferee encourrait 
l’annulation pour erreur de droit, le directeur ayant « meconnu a la fois les conditions de 
qualification de la responsabilite personnelle de l’ administrateur de societe au sens du 
paragraphe 109 AO et V obligation d’ appreciation inherente a sa propre competence pour 
la mettre en oeuvre. ». 

Enfin, il estime qu’en presence de contestations concernant l’existence aussi bien 
d’une faute que d’un dommage, il n’y aurait pas lieu de faire des developpements 
concernant le lien de causalite. 

Dans son memoire en replique, le demandeur donne encore a considerer que le seul 
argument sur lequel se fonderait la partie etatique pour retenir sa responsabilite personnelle 
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serait celui qu’il aurait ete le representant legal de la societe ou de l’employeur auquel il 
aurait incombe de retentir les impots sur traitements et salaires. Or, le demandeur estime 
qu’il n’aurait pas cette qualite puisqu’il resulterait clairement des statuts de la societe ... 
qu’il n’aurait ete ni associe, ni representant legal de la societe puisqu’il n’aurait eu aucun 
pouvoir de signature afin d’engager la societe, ce pouvoir revenant a radministrateur 
delegue de la societe. II indique ensuite qu’il ne pourrait etre considere comme employe ur 
puisqu’il aurait lui-meme ete salarie d’une societe tierce, a savoir la societe ..., en qualite 
de conducteur de travaux. II explique que n’ayant eu aucun pouvoir de signature, ni 
decisionnel et n’ayant touche aucune remuneration dans la societe ..., il ne pourrait etre 
considere comme representant legal de cette societe. Il aurait tout au plus ete administrateur 
de la societe ... afin de remplir la condition requise par les statuts d’ avoir un conseil 
d’ administration compose d’au moins trois membres et qu’en cette qualite, il aurait tout au 
plus pu avoir connaissance des bilans deposes. Or, le dernier bilan ayant ete depose en 
2009, il n’aurait pas pu avoir connaissance des eventuels impots sur salaires restes impayes 
pour les annees d’imposition 2010 et 2011, de sorte qu’aucune faute ne pourrait etre 
retenue dans son chef. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

Suivant une bonne administration de la justice et l’effet utile s’en degageant, il 
appartient d’abord au tribunal de verifier la legalite extrinseque de l’acte lui defere, avant 
de se livrer, par le biais de l’examen de la legalite des motifs, au controle de la legalite 
intrinseque. 

Si en l’espece le demandeur critique la legalite externe de la decision directoriale 
deferee, en soutenant, comme releve ci-dessus, que le directeur n’aurait utilise qu’une 
formulation stereotypee afin d’engager sa responsabilite personnelle sans pour autant 
indiquer la base legale de ce moyen, le tribunal, pour sa part, constate que la decision sur 
reclamation du 26 mai 2014, telle que citee in extenso ci-avant, mentionne de maniere 
circonstanciee les elements de fait et de droit justifiant aux yeux du directeur que 
Monsieur ... soit declare codebiteur solidaire de la dette fiscale de la societe ... - la question 
du bien-fonde de ces motifs relevant de l’examen au fond du recours - le directeur ayant en 
substance retenu qu’il se degageait d’une publication au registre de commerce et des 
societes de Luxembourg que lors d’une assemblee generale extraordinaire des actionnaires 
qui s’est tenue le 18 decembre 2008, le demandeur a ete nomme administrateur de la 
societe ... et qu’en cette qualite, il aurait commis une faute en omettant sciemment de verser 
l’impot du par la societe ... sur les traitements et salaires de son personnel pour les annees 
2010 a 2011 et en empechant de ce fait la perception de l’impot legalement du. Le directeur 
a encore mis en exergue que le demandeur ne saurait s’exonerer en invoquant une 
pretendue faute d’un tiers, lequel n’entrerait en ligne de compte qu’au stade du recours 
entre les coresponsables, tout en precisant que 1’ administrateur responsable sur le 
fondement du paragraphe 109 AO ne pourrait s’opposer a une poursuite au motif qu’elle 
n’aurait pas ete engagee contre 1’ autre. 

Le tribunal releve par ailleurs que les motifs ayant preside a l’appel en garantie du 
demandeur sont encore precises dans le bulletin d’appel en garantie meme, lequel precise 
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egalement que le demandeur aurait ete nomme administrateur de la societe ... a Passemblee 
generale extraordinaire du 18 decembre 2008, tel que ceci resulterait d’une publication au 
Memorial C numero 377 du 20 fevrier 2009 et que par consequent, il aurait dispose du 
pouvoir d’ engager la societe sous sa signature a partir de cette date et qu’il aurait ete en 
charge de la gestion journaliere. Le bulletin precise encore qu’aux termes du paragraphe 
103 AO, le demandeur etait en sa qualite d’ administrateur personnellement tenu de 
l’accomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a la societe, dont 
notamment le paiement des impots dus par la societe a l’aide des fonds administres. Par 
ailleurs, conformement au paragraphe 136 AO, il aurait incombe au demandeur de prelever 
sur les fonds administres les fonds necessaires pour acquitter les impots nes avant la 
disparition de la societe. Comme le demandeur aurait omis pendant la periode allant du l er 
avril 2010 jusqu’au jour de la faillite de la societe ... de retenir, declarer et verser la retenue 
d’impot, des retenues d’impots d’un montant de 3.180,50- euros, y inclus les interets, 
seraient restees en souffrance ; le bulletin d’appel en garantie precisant d’ ailleurs encore 
qu’en leur qualite de codebiteurs solidaires, un appel en garantie aurait egalement ete 
adresse a Monsieur ... et a Monsieur .... Le tribunal souligne a cet egard que ces motifs, 
figurant dans le bulletin d’appel en garantie, participent a la motivation de la decision du 
directeur du 26 mai 2014, dans la mesure oil ce dernier, a travers sa decision, a 
expressement confirme le bulletin d’appel en garantie. 

Le moyen du demandeur, base sur un defaut de motivation de la decision 
directoriale deferee, est des lors a rejeter. 

Quant a la legalite interne de la decision, il y a lieu de rappeler qu’en vertu des 
dispositions de Particle 136 (4) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot 
sur le revenu, ci-apres « LIR », l’employeur est tenu de retenir et de verser l’impot qui est 
du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une societe, cette 
obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle-ci, 
conformement au paragraphe 103 AO, qui dispose que « Die gesetzlichen Vertreter 
juristischer Personen und solcher Personen, die geschaftsunfahig oder in der 
Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt sind, haben alle Pflichten zu erfiillen, die denen Personen, 
die sie vertreten, obliegen ; insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus 
den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fur Zwangsgeldstrafen und 
Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fiir Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie 
festgesetzt werden, haften neben ihnen die von ihnen vertretenen Personen ». 

Il s’ensuit que 1’ administrateur d’une societe anonyme est tenu de remplir les 
obligations fiscales incombant a cette demiere et notamment de payer sur les fonds qu’il 
gere les impots dont la societe est redevable directement, respectivement ceux dont elle est 
redevable pour compte d’autrui. 

Quant a la mise en oeuvre de la responsabilite personnelle du fait du non-paiement 
des impots dont est redevable une personne morale, le paragraphe 109 AO dispose dans son 
alinea l er : « Die Vertreter und die ubrigen in den §§103 bis 108 bezeichneten Personen 
haften insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung 
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der ihnen in den §§ 103 bis 108 auferlegten Pflichten SteueransprUche verkiirzt oder 
Erstattung oder Vergiitung zu Unrecht gewdhrt worden sind ». 

Ces dispositions legales mettent ainsi une obligation personnelle a charge des 
representants legaux de la societe. 

II se degage encore de ces dispositions que le simple constat d’un manquement a 
une obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour 
engager la responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du 
paragraphe 109 (1) AO et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, 
le legislateur ayant en effet pose a cet egard l’exigence supplementaire d’une inexecution 
fautive (« schuldhafte Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers 
1’ administration fiscale. 

Par ailleurs, le paragraphe 7 (3) de la loi d’ adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 
1934, maintenue en vigueur par l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944, appelee 
« Steueranpassungsgesetz (StAnpG) », dispose que « Jeder Gesamtschuldner schuldet die 
ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen Gesamtschuldner es sich halten 
will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil 
fordern ». Des lors, en cas de plurality de responsables, la possibility de poursuivre 
simultanement tous les responsables resulte implicitement du paragraphe 7 StAnpG en 
vertu duquel ceux qui sont poursuivis en qualite de responsables sont tenus solidairement. 
Le bureau d'imposition n'est par contre pas oblige de poursuivre tous les co-responsables et 
peut limiter son recours contre un ou plusieurs d'entre eux 1 . 

En toute hypothese, il appartient cependant au bureau d'imposition de relever les 
circonstances particulieres qui ont determine son choix. Le pouvoir du bureau d’imposition 
d’ engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus particulierement, contre le 
representant d’une societe, ne releve en effet pas d’une competence liee, mais constitue un 
pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un double titre, d’abord en ce qui concerne 
1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, et, ensuite, en ce qui 
conceme le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un bulletin d’appel en 
garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de l’espece. II 
appartient des lors a 1’ administration de justifier la decision a ce double egard. 

Quant a l’exercice de ce pouvoir d’ appreciation par 1’ administration, le paragraphe 
2 StAnpG dispose dans son alinea (1) que « Entscheidungen, die die Behorden nach ihrem 
Ermessen zu trejfen haben (Ermes sens -Entscheidungen), miissen sich in den Grenzen 
halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind 
Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdssigkeit zu trejfen ». Ainsi, 
1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit proceder selon des considerations 
d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective et explicite des 
circonstances particulieres susceptibles en raison et en equite de fonder sa decision. 


1 cf. trib. adm. 14 juin 2010 n° 26277 du role, disponible sur www.ja.etat.lu . 
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En l’espece, le bureau d’ imposition a decide de mettre en oeuvre la responsabilite 
personnelle du demandeur en sa qualite d’administrateur de la societe disposant du 
pouvoir d’engager la societe sous sa signature depuis le 18 decembre 2008, le bureau 
d’imposition ayant retenu plus particulierement a charge de Monsieur ... que celui-ci, en sa 
qualite de personne en charge de la gestion journaliere de ladite societe, aurait neglige 
l’accomplissement des obligations fiscales incombant a la societe vis-a-vis de 
1’ administration des Contributions directes, en 1’ occurrence de ne pas avoir continue les 
retenues d’impot sur remuneration au Tresor Public. 

En effet, il appartient a cet egard au tribunal de constater, a 1’ instar de la partie 
etatique, qu’il resulte des publications officielles du Memorial C, Recueil des Societes et 
Associations, N°377 du 20 fevrier 2009, qui, conformement a Particle 9, paragraphe 4 de la 
loi modifiee du 10 aout 1915 concemant les societes commerciales, sont seules opposables 
aux tiers et des lors egalement a P administration, que lors de l’assemblee generate 
extraordinaire des actionnaires qui s’est tenue le 18 decembre 2008, Monsieur ... a ete 
nomme au poste d’administrateur de la societe ..., mandat qu’il a occupe pendant toute la 
periode fiscale litigieuse. 

Dans la mesure oil le demandeur a ete nomme a partir du 18 decembre 2008 a la 
fonction d’administrateur de la societe ..., il doit etre considere comme ayant ete a partir de 
ce moment-la officiellement en charge de P administration de la societe, et, conformement a 
Particle 53 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les societes commerciales, 
comme ayant ete a partir de ce meme moment un des representants legaux de ladite societe 
a l’egard des tiers, la societe ... ayant ete representee a l’egard des tiers par son conseil 
d’ administration. 

Or, celui qui agit en lieu et place d’autrui doit veiller a l’execution des obligations 
fiscales de celui qu’il represente. Une de ces obligations consiste ainsi pour le representant 
legal d’une societe a operer, declarer et verser les retenues d’impot et, de maniere generate, 
a payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la societe est redevable. 

A cet egard, le representant qui a accepte sa fonction ne peut pas se contenter de 
contester son pouvoir. En effet, en n’ executant pas les obligations legates de la societe, il 
manque a son premier devoir, celui d’administrer 2 . L’ explication du demandeur selon 
laquelle il n’aurait ete qu’un administrateur « de complaisance » n’est a ce titre pas 
seulement non pertinente, mais encore caracteristique d’un comportement fautif. 

S’agissant de P appreciation de la faute commise du fait du defaut de paiement plus 
specifiquement des impots sur traitements et salaires, il est vrai que, tel que cela a ete 
retenu ci-avant, le seul non-respect d’une obligation fiscale n’est pas suffisant pour engager 
la responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 109 
(1) AO, mais il faut qu’une inexecution fautive soit verifiee. 


2 F. Rosen, « Obligations et responsabilites des dirigeants de societe en matiere de 
contributions directes », Droit fiscal luxembourgeois, Livre jubilaire de FIFA Luxembourg, 
Bruylant, 2009, p. 199. 
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En l’espece, le tribunal est amene a retenir, de concert avec la partie etatique, que le 
demandeur a sciemment omis de verser au tresor public l’impot qui etait du sur les 
traitements et salaires du personnel de la societe ... pour la periode concemee. 

En tant que personne etant de jure en charge de 1’ administration de la societe, 
Monsieur ..., conformement au paragraphe 103 AO, etait en effet personnellement tenu - et 
ceci independamment de la question du pouvoir de signature afin d’engager la societe ... - 
pendant les periodes correspondant a l’exercice de cette fonction, a l’accomplissement de 
toutes les obligations fiscales incombant a la societe, de sorte qu’il etait oblige de retenir, 
lors du paiement des salaires, l’impot sur les salaires, ainsi que de le verser au tresor public. 

La faute ainsi commise est d’autant plus reprochable qu’en arrogeant ainsi a la 
societe ... un credit en ne payant pas des sommes qui sont dues au fisc, il a utilise 1’ argent 
que la societe est tenue de payer pour compte des salaries, etant releve qu’il s’agit de 
sommes d’ argent qui, des le versement du salaire, ne doivent pas recevoir une affectation 
autre que le seul paiement de l’impot du par le salarie. Or, en ne donnant pas a ces 
montants l’affectation qu’ils doivent recevoir, le representant de la societe detoume lesdits 
montants a d’autres fins, ce qui constitue a 1’ evidence une inexecution gravement fautive 
de ses devoirs, qu’il n’a d’ailleurs pas pu ignorer. 

En l’espece, la faute est encore plus grave que le defaut de paiement des retenues 
d’impot s’est etendu sur plusieurs annees, a savoir de 2010 a 2011. 

Le tribunal est des lors amene a retenir que les explications foumies en l’espece par 
la partie etatique permettent a suffisance, au regard des exigences posees par le paragraphe 
109 AO et par le paragraphe 2 StAnpG, de justifier le constat d’un comportement fautif 
dans le chef du demandeur. C’est des lors a bon droit que le bureau d’imposition a retenu 
une faute caracterisee a charge du demandeur. 

Cette conclusion n’est pas enervee par l’affirmation du demandeur qu’il n’aurait de 
facto pas ete en charge de la gestion journaliere de la societe et que cette tache aurait 
appartenu a Monsieur .... II convient de prime abord de souligner que les pouvoirs et 
devoirs attribues expressement par la loi au conseil d’ administration ne peuvent faire 
l’objet d’aucune delegation 3 , seuls les actes « qui en raison tant de leur peu d’ importance 
que de la necessity d’une prompte solution ne justifient pas V intervention du conseil 
d’ administration lui-meme 4 » pouvant faire l’objet d’une telle delegation. 

II convient ensuite de relever qu’en tout etat de cause, les membres du conseil 
d’ administration n’echappent pas a leurs responsabilites parce qu’ils deleguent en tout ou 
en partie celles-ci a d’autres ; ils doivent au contraire assumer une surveillance constante de 
ceux a qui ils donnent pareille delegation 5 . 


3 O. Ralet, Responsabilites des dirigeants de societes, Larcier, 1996, p.59. 

4 Cass, b., 17 septembre 1968, Pas.b., 1969, p.61 

5 Mons, 20 mai 1985, R.P.S., 1985, p.290. 
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Le tribunal releve enfin qu’en l’espece, si, conformement a l’article 11 des statuts 
de la societe ... « le conseil d’ administration pourra deleguer tout ou partie de ses pouvoirs 
de gestion journaliere a des administrateurs ou a des tierces personnes qui ne doivent pas 
necessairement etre actionnaires», il ne resulte pas en l’etat actuel du dossier qu’une telle 
delegation ait effectivement et regulierement eu lieu en conformite avec les prescriptions 
formelles de 1’article 9 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concemant les societes 
commerciales. En effet, si le litismandataire du demandeur affirme que Monsieur ... aurait 
ete administrateur delegue de la societe, il ressort seulement des statuts de la societe qu’il 
aurait ete president du conseil d’ administration et non qu’il aurait ete administrateur 
delegue a la gestion journaliere de la societe. En effet, l’assemblee generate extraordinaire 
du 18 decembre 2008 n’a pas autorise le conseil d’ administration a deleguer la gestion de la 
societe a Monsieur ..., mais elle a, de maniere generate, elu les differents administrateurs et 
commissaires aux comptes de la societe, sans que la question de la delegation n’ait ete 
l’objet specifique de cette deliberation. 

Le tribunal retient des lors que, d’une part, l’eventuelle delegation conferee a 
Monsieur ... n’etait en tout etat de cause pas de nature a exonerer les autres administrateurs 
de leur responsabilite personnelle relative au respect des obligations legates et statutaires, 
de sorte que leur responsabilite solidaire est engagee conformement a 1’ article 59, alinea 2, 
de la loi modifiee du 10 aout 1915 precitee, et, d’autre part, que l’eventuelle delegation 
conferee a Monsieur ... n’est pas opposable aux tiers - dont le fisc - pour ne pas avoir 
respecte, en l’etat actuel du dossier, les formalites prescrites par l’article 9 de la loi 
modifiee du 10 aout 1915 precitee. 

En ce qui concerne le fait que le demandeur ait, en sa qualite d’ administrateur, omis 
d’exercer un quelconque controle sur le fonctionnement et la gestion journaliere de la 
societe en general et des activites des autres administrateurs en particulier, force est de 
constater qu’il est constant en cause que Monsieur ... n’avance dans le cadre du present 
recours aucune explication susceptible d’expliquer son comportement, si ce n’est de mettre 
en exergue le fait qu’il n’ aurait ete qu’un administrateur de complaisance afin de respecter 
le nombre de trois administrateurs tel que requis par les statuts et qu’il n’aurait pas ete 
actionnaire. 

Il convient toutefois de rappeler, comme retenu ci-dessus, que les administrateurs 
sont en tout etat de cause responsables d’un defaut de surveillance du delegue a la gestion 
journaliere 6 . Par ailleurs, il est admis que les administrateurs sont nommes parce que l’on 
attend d’eux la competence necessaire pour l’accomplissement de leurs fonctions, de sorte 
qu’actifs et non-actifs repondent de leurs actes de la meme facon. Ni une eventuelle 
incompetence technique, ni le motif philanthropique pour lequel il aurait accepte sa 
mission, ni d’eventuelles absences au sein du conseil ne pourraient limiter la responsabilite 
d’un administrateur 7 , le fait de ne pas exercer ses fonctions dans la societe etant en soi une 


6 Voir notamment P. Berna, Le statut des administrateurs de societes anonymes, Bulletin du 
Cercle Fran§ois Laurent, 1987, II, p.36. 

7 D. Matray, Observations sur la responsabilite dans la constitution et la gestion des 
societes, notes n° 211, 212 et 213, dans : Chroniques de droit a l’usage du Palais, Tome VII, 
Le droit des societes, 1989. 
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faute de gestion 8 . En effet, la faute n’implique pas de la part de Eadministrateur un 
agissement actif. La responsabilite de Eadministrateur peut etre engagee par son attitude 
passive, sa negligence, son incurie 9 ; aussi, le comportement du demandeur, consistant en 
une legerete ou une insouciance impardonnable doit etre considere comme faute grave, a 
savoir une faute qu’un dirigeant raisonnablement diligent et prudent n’aurait pas commise 
et qui heurte les normes essentielles de la vie en societe, ou du moins les normes 
import antes 10 . 

Des lors, le fait de ne pas avoir surveille la gestion pretendument deleguee a 
Monsieur ... est de nature a engager la responsabilite des administrateurs de la societe ..., 
dont celle de Monsieur ..., solidairement co-responsable. 

II s’ensuit que le demandeur ne saurait valablement minimiser voire rejeter sa 
responsabilite en se retranchant derriere le fait que la gestion joumaliere de la societe aurait 
pretendument ete exercee par le denomme ... et qu’il n’aurait eu aucun pouvoir de 
signature, et ce d’autant plus que les statuts prevoient en leur article 12 que « Vis-a-vis des 
tiers, la societe est engagee en toutes circonstances par les signatures conjointes de deux 
administrateurs ou par la signature individuelle d’un delegue du conseil dans les limites de 
ses pouvoirs. La signature d’un seul administrateur sera toutefois sujfisante pour 
representer valablement la societe dans ses rapports avec les administrations publiques », 
de sorte que Monsieur ... disposait en tant qu’administrateur d’un pouvoir de signature plus 
ou moins etendu vis-a-vis des tiers. 

Aussi, concemant la periode litigieuse, le tribunal ne peut des lors que constater que 
le demandeur a librement assume de jure la charge d’ administrateur de la societe ... et 
qu’en tant que tel il a eminemment failli a ses devoirs en ne portant aucun interet a la 
gestion journaliere de la societe qu’il a pourtant representee d’un point de vue legal et en 
s’abstenant par la-meme de verser a EEtat les sommes retenues ou qui auraient du etre 
retenues sur les salaires payes. 

II s’ensuit qu’il y a lieu d’admettre, a l’instar de ce qui a ete retenu par le directeur, 
que Monsieur ..., en sa qualite d’ administrateur de la societe ..., est personnellement 
responsable des insuffisances d’impot qui sont la consequence de son comportement fautif, 
a savoir son defaut d’ avoir continue pendant la periode en question l’impot retenu sur les 
salaires au tresor public. 

En a van cant ces considerations a l’appui de sa decision, le directeur s’est livre a une 
appreciation effective et explicite des circonstances particulieres susceptibles de fonder sa 
decision. 


8 Ibidem, note n° 214. 

9 P.Thielen et J. Delvaux, La responsabilite civile des administrateurs de societes anonymes 
en droit luxembourgeois - situation actuelle et tendance future. Bulletin Droit et banque, 
4/1948, p.6, et N. Schaeffer, Reflexions sur la responsabilite des administrateurs et 
dirigeants de societes commerciales de capitaux. Bulletin de la Conference St Yves, n° 77, 
novembre 1990, p. 1 8 

10 D. Matray, op.cit, notes n° 67, 68, 69 et 70. 
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Le demandeur conclut encore au caractere premature de remission du bulletin 
litigieux, au motif que la liquidation des avoirs de la societe ... dans le cadre de sa faillite ne 
serait pas encore cloturee et au motif d’une perspective de paiement d’un dividende dans le 
cadre de ladite faillite et partant a l’absence d’un prejudice dans le chef de 1’ administration 
des Contributions directes. 

Independamment du fait que le bulletin d’appel en garantie a ete emis en date du 3 
aout 2011, a savoir a une date anterieure a la faillite de la societe ... prononcee en date du 5 
aout 2011, le tribunal releve, tel que cela a ete retenu ci-avant, que le representant d’une 
personne morale repond, conformement au paragraphe 109 AO (« haften insoweit 
personlich neben dem Steuerpflichtigen »), d’une obligation personnelle et que partant sa 
responsabilite est susceptible d’etre engagee en meme temps que le recours contre le 
contribuable lui-meme et aussi longtemps que la creance existe. 

Le propre de la responsabilite solidaire et personnelle sous examen etant 
precisement de permettre de parer dans l’immediat au risque que la societe debitrice ne 
s’acquitte pas des impots dus, sa mise en ceuvre ne saurait etre fonction des avoirs 
eventuellement disponibles dans le cadre de la faillite de la societe concernee. Elle se 
justifie au contraire tant que la dette qui en fait l’objet n’a pas ete effectivement acquittee ; 
dans ce contexte, le recours contre le tiers responsable n'exige ni que le debiteur de l'impot 
soit insolvable, ni que le recouvrement force contre le debiteur de l'impot ait ete 
infructueux 11 , le defaut de 1’ administration des Contributions directes de proceder au 
recouvrement force de la creance fiscale aupres du contribuable n’exonerant en tout etat de 
cause pas le tiers responsable 12 . Le demandeur restant en l’espece en defaut d’etablir un 
quelconque remboursement des impots reclames par la societe ... en etat de faillite, ledit 
moyen laisse partant d’etre fonde. 

En ce qui conceme la contestation des montants tels que reclames pour les exercices 
2010 et 2011, le tribunal constate que si le demandeur a certes souleve une difference entre 
le montant reclame figurant dans la declaration de creance deposee dans le cadre de la 
faillite de la societe ... et celui figurant au bulletin d’appel en garantie du 3 aout 2011, ainsi 
que celui figurant dans la sommation a tiers detenteur du 26 mars 2014, les sommes dont le 
paiement lui est reclame au titre d’impot sur salaires non reverse sont toutefois identiques 
dans la declaration de creance deposee dans le cadre de la faillite et dans le bulletin d’appel 
en garantie, seul le montant des interets etant different. Quant a la difference subsistant 
entre ces sommes retenues et celles figurant dans la sommation a tiers detenteur du 26 mars 
2014, il convient de retenir qu’a defaut pour le demandeur de preciser en quoi le montant 
reclame serait errone, le tribunal ne saurait utilement mettre en cause ni la legalite ni le 
bien-fonde du bulletin defere. II convient finalement de retentir a cet egard que les 
montants actuellement reclames au demandeur par le biais d’un bulletin en appel de 
garantie resultent en ce qui concerne le principal d’une dette fiscale de la societe ... pour les 
annees 2010 et 2011, etablie par des bulletins d’ impots qui n’ont pas fait l’objet d’une 
quelconque reclamation de la part du contribuable - dont le demandeur etait administrateur 


11 F. Rosen, op. cit., p.212. 

12 Becker, Riewald, Koch, Reichsabgabenordnung, Kommentar, Band I, 1963, p.335. 
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- et qui sont des lors devenus definitifs et beneficient en consequence de l’intangibilite, ou 
du moins de 1’ incontestability, des actes administratifs devenus definitifs 13 . 

II s’ensuit que lesdits bulletins, et les montants y retenus s’imposent au tribunal 
saisi du recours sous analyse, de sorte que la question des montants retenus par 
1’ administration des Contributions directes a titre d’impots echappe actuellement au 
tribunal, ladite question etant definitivement close suite a l’absence de tout recours du 
contribuable interesse, represente notamment par Monsieur .... 

En ce qui conceme le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un 
bulletin d’appel en garantie est decidee, force est au tribunal de constater, compte tenu des 
circonstances particulieres de l’espece, que le directeur dans sa decision du 26 mai 2014 
n’avait pas a justifier son choix de poursuivre l’un ou 1’ autre des codebiteurs puisqu’un 
bulletin d’appel en garantie a ete emis a l’encontre de chacun des administrateurs de la 
societe ..., solidairement responsables en application de l’article 7 StAnpG, le bulletin 
d’appel en garantie precisant expressement « En etant egalement codebiteur solidaire un 
bulletin d’appel en garantie a aussi ete adresse a Monsieur ... et Monsieur ... ». 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que c’est a bon droit que le 
bureau d’imposition a engage la responsabilite du demandeur pour le paiement de l’impot 
sur les traitements et salaires des annees 2010 a 2011 de la societe ... reste en souffrance. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres 
contestations que le recours est a declarer non fonde. 

Eu egard a Tissue du litige, la demande en allocation d’une indemnite de procedure 
d’un montant de 750 euros formulee par le demandeur est a rejeter. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours principal en annulation dirige 
contre la decision directoriale du 26 mai 2014 ; 

declare recevable le recours subsidiaire en reformation dirige contre la decision 
directoriale du 26 mai 2014 ; 

au fond le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’examiner le recours subsidiaire en reformation dirige 
contre le bulletin d’appel en garantie du 3 aout 2011; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure telle que presentee 
par le demandeur ; 


13 Voir M. Leroy, Contentieux administratif, 3 e ed., Bruylant, p.704. 
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condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 11 novembre 2015 par : 


Marc Siinnen, president, 
Alexandra Castegnaro, juge, 
Helene Steichen, juge 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Hoffmann 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 12/11/2015 
Le Greffier du Tribunal administratif 


s. Siinnen 
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